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SEANCE DU 10 DECEMBRE  2024 
 

PROJET DE PERMIS DôAM£NAGER DU LOTISSEMENT 

« DE NAMAHE » SIGNATURE DôUNE CONVENTION DE 

RÉTROCESSION DES ÉQUIPEMENTS COMMUNS A LA 

COMMUNE  

Monsieur le Maire expose quôen application des dispositions de 

l'article R 442-8 du Code de l'urbanisme, l'engagement du lotisseur 

à constituer une association syndicale des acquéreurs de lots à 

laquelle seront dévolus la propriété, la gestion et l'entretien des 

terrains et équipements communs n'est pas nécessaire lorsque le 

lotisseur justifie de la conclusion avec la commune d'une 

convention prévoyant le transfert dans son domaine de la totalité 

des voies et espaces communs une fois les travaux achevés. 

A l'occasion de la demande de permis d'aménager du lotissement 

"de Namahé" sur le secteur de l'Enclouse de St Quantin, Monsieur 

Vincent PREVAUD, le lotisseur a proposé la signature d'une 

convention de rétrocession des terrains et équipements communs 

du lotissement "de Namahé" à la commune. 

Le projet de convention est joint en annexe. 

Compte tenu des caractéristiques des voies et équipements publics 

décrits dans le programme des travaux, qui répondent en tous 

points aux attentes de la commune, il apparait en effet que cette 

proposition est de nature à simplifier les procédures. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- Valide les principes de la convention 

- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention avec 

Monsieur Vincent PREVAUD, Lotisseur, concernant la 

rétrocession des équipements des équipements communs du 

lotissement qui sera réalisé sur le secteur de l'Enclouse de St 

Quantin. 

 

AVIS DE PRINCIPE POUR LE STOCKAGE DE 

MATÉRIEL DE TRAVAUX PUBLICS DANS DES 

ANCIENS BÂTIMENTS A DESTINATION AGRICOLE  

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de 

l'entreprise SARL ROYAL TP, représenté par Monsieur Yannick 

BURDIN. Cette dernière souhaite stocker du matériel de travaux 

publics sur l'unité foncière appartenant à la SCEA DES GENETS 

représenté par M. Willy ROLLAND et Mme Nadège ROLLAND 

sis Rue des Fourneaux à BALANZAC (17600) comprenant les 

parcelles cadastrées section ZN numéros 26, 51, 54 et 55. 

 

Vu le courrier de la SCEA DES GENETS reçu en Mairie de 

BALANZAC le 14 novembre 2024 et autorisant la location des 

bâtiments au profit de la SARL ROYAL TP pour stocker du 

matériel de travaux publics et indiquant que l'activité agricole a 

cessé depuis plusieurs années et que les locaux sont en état de 

"friche" à l'abandon et non utilisés, 

Vu le courrier de SARL ROYAL TP reçu en Mairie de 

BALANZAC le 8 novembre 2024 et sollicitant l'occupation des 

parcelles cadastrées ZN 26-51-54 et 55 Rue des Fourneaux 

appartenant à la SCEA DES GENETS. 

M. Yannick BURDIN représentant de la SARL ROYAL TP 

explique qu'actuellement l'atelier et la zone de stockage de 

l'entreprise situés Route de Pont L'Abbé à CORME- ROYAL était 

initialement prévu pour 6 salariés. 

Aujourd'hui, l'entreprise compte 70 salariés et le parc des véhicules 

a considérablement augmenté (62 véhicules légers, 54 engins de 

travaux publics, 9 poids lourds dont 4 semi porte engins). Cet 

espace ne convient plus à l'entreprise pour des raisons de sécurité 

(accès, stationnement, et mise en danger du personnel), de bruits 

par rapport aux voisinages, circulation de véhicules importants au 

centre du village. 

De ce fait, M. Yannick BURDIN recherche un terrain ou des 

bâtiments d'au moins 10 000 m2 et pas trop éloigné des bureaux 

qui sont situés Zone Artisanale des Champs Breuillet à CORME 

ROYAL. 

C'est pour cela que les bâtiments situés Rue des Fourneaux 

conviennent tout à fait aux besoins de l'entreprise (accès facile et 

éloignés de maison d'habitation, grand espace de stationnement 

pour les véhicules, hauteur et surface des bâtiments adaptés aux 

véhicules, 2,5 km des bureaux, proximité des réseaux routiers 

importants). 

Vu que le terrain est situé en zone N (agricole et naturelle) de la 

carte communale de la commune de BALANZAC approuvée par 

arrêté préfectoral en date du 06/04/2006, 

Considérant que l'article L.161-4 du Code de l'Urbanisme dispose 

que : 

" I - La carte communale délimite les secteurs où les constructions 

sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas 

admises, ¨ lôexception : 

1°/ De l'adaptation, du changement de destination, de la réfection 

ou de l'extension des constructions existantes ainsi que de 

l'édification d'annexes à proximité d'un bâtiment existant 

Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal, pour avis de 

principe, l'approbation du projet ci-dessus présenté et précise que 

le projet devra être soumis à autorisation d'urbanisme a minima 

pour le changement de destination. 

Monsieur le Maire rappelle que la finalité et la faisabilité du projet 

sont conditionnés en partie par les avis des consultations des 

personnes publiques, services ou commissions intéressées 

(notamment ceux de la CDNPS et Chambre d'Agriculture). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal émet à l'unanimité 

un avis de principe favorable au projet présenté par la SARL 

ROYAL TP. 

 

SUBVENTION COLLEGE ANDRE ALBERT  

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'une jeune de la 

commune, scolarisée au Collège André Albert de SAUJON. Elle 

va participer à un séjour pédagogique en CATALOGNE du 7 au 

11 avril 2025 

Le Conseil Municipal accorde 40,00 ú par élève, qui seront prévu 

au budget 2025, article 65738. 

 

 

LA MINUTE MUNICIPALE  
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SUBVENTION MFR CRAVANS  

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'un jeune de la commune 

est scolarisé à la MFR de CRAVANS et qu'il va participer à la 

réalisation de projet pédagogique 

Le Conseil Municipal accorde 40,00 ú par ®l¯ve qui seront pr®vu 

au budget 2025, article 65738. 

 

LOYER LOCAL COMMERCIAL (1 rue de La Belotrie)  

Monsieur le Maire rappelle le départ de Mme GOUGNON 

ROLLET Isabelle du local commercial situé au 1 rue de la 

Belotrie. 

En raison de peu de contact pour la location de local 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide de revoir le montant 

du loyer ¨ la baisse et donc de le fixer ¨ 416,67 ú HT soit 500,00 ú 

TTC 

 

SEANCE DU 28 JANVIER  2025 
 

PLU ET CARTE COMMUNALE  

Intervention de Mme TAVENEAU ï Responsable du service 

urbanisme de la Communaut® de Communes Cîur de Saintonge 

de St Porchaire. 

Notre Carte communale est instaurée depuis 2006.  

Les services préfectoraux nous demandent de bien vouloir soit 

réviser notre carte communale ou bien étudier un projet de PLU.  

Sur ce point Mme TAVENEAU nous précise que le SCOT du pays 

de la Saintonge Romane a été approuvé depuis 2017 et a ensuite 

été intégré dans la démarche communale. 

Le SCOT est actuellement en révision, ce qui implique que les 

objectifs vont être revus.  Le schéma doit être pris en compte pour 

les r®visions des documents dôurbanismes. 

La carte communale est un document simple avec un plan de 

zonage mais sans r¯glement. Il nôy a seulement que les zones U 

(constructible) et N (agricole). Il doit être révisé entièrement pour 

mettre ¨ jour les annexes. Le co¾t est dôenviron 9 000ú. 

Le PLU nécessite un plan de zonage et un règlement en cohérence 

avec la commune. Il est possible dôy apporter des modifications 

pour faire évoluer le document. Un PLU est plus facilement 

modifiable que la carte communale (modification des zones 

agricole pour changement des affectations de b©timents). Lô®tude 

est longue environ 2 ¨ 3 ans pour un co¾t de 18 000ú ¨ 20 000ú. 

Des aides du Département peuvent être sollicités pour ces études.  

 

LOCATION LOGEMENT - 68 ROUTE DE LôOCEAN 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il a reçu trois dossiers 

de candidatures pour le logement du 68 Route de l'Océan. Le 

logement sera loué à partir du 1er mars 2025 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  

- de louer le logement à Mme MASSEUS Cathy à compter du 1er 

mars 2025. 

- de fixer le loyer ¨ 1000,00 ú mensuel 

- un mois de caution sera demandé 

Les recettes seront prévues à l'article 752 du budget primitif 2025. 

 

LOCATION LOCAL COMMERCIAL ï 1 RUE DE LA 

BELOTRIE  

Monsieur le Maire rappelle le départ de Mme Isabelle GOUGNON 

(Friperie) du local situé au 1 rue de la Belotrie. 

Monsieur BOBINET Romaric gérant de BR FACADES souhaite 

louer le local (réserve-atelier et local de lavage) situé sur la parcelle 

cadastrée B866. 

Le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit®, d®cide :  

- De louer le local commercial à M. BOBINET Romaric, 

g®rant de BR FACADES compos® dôune r®serve, dôun atelier et 

dôun local de lavage sur la parcelle B866. 

- Que les locaux seront lou®s dans le cadre dôun d®p¹t et 

bureau de lôentreprise 

- Que le bail sera conclu pour une durée de neuf ans qui 

commencera le 1er mars 2025 avec un loyer de 500.00 ú TTC. 

- Que le montant de la caution est fixé à un mois de loyer. 

- Autorise le Maire à signer le bail de location qui sera 

établit par Maître Dominique POISSON, Notaire à Le Gua. 

 

SUBVENTION AUX SINISTRÉS DE MAYOTTE  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment 

lôarticle L1111-1 du CGCT,  

Vu lôurgence de la situation,  

Face au passage du cyclone CHIDO, qui a d®vast® lô´le de 

Mayotte, lôAMF, en partenariat avec La Protection civile, la Croix 

rouge, France urbaine, lôANEL et lôUNCCAS, a appel® les 

communes et les intercommunalités à participer à la solidarité 

nationale pour soutenir la population de Mayotte, ses communes 

et ses ®lus. Le Gouvernement et lôensemble des associations 

agréées de sécurité civile sont bien évidemment mobilisés pour 

accompagner la population frappée par cet évènement dramatique.  

Sensible aux drames humains et aux dégâts matériels que cette 

catastrophe dôune ampleur exceptionnelle engendre, la commune 

de BALANZAC tient à apporter son soutien et sa solidarité à la 

population de Mayotte. 

Aussi, il est proposé au conseil municipal que la commune de 

contribue à soutenir les victimes du cyclone Chido à Mayotte dans 

la mesure de ses capacités, de la manière suivante : 

Faire un don dôun montant de 300,00 ú ¨ la Protection civile de 

PANTIN 14 Rue scandini 

Apr¯s avoir entendu ce rapport, il est demand® ¨ lôAssemblée 

dôapprouver ce soutien ¨ la population de Mayotte, dôhabiliter 

LA MINUTE MUNICIPALE  
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Monsieur le Maire ¨ signer tout document relatif ¨ lôex®cution de 

la présente délibération, 

 

MODIFICATION DÉLIBÉRATION  DU RÉGIME 

INDEMNITAIRE (RIFSEEP)  

Le Conseil Municipal décide de modifier l'article 5 de la 

délibération du 5 novembre 2021 soit : 

ARTICLE 5 - MODALITES DE MAINTIEN OU DE 

SUPPRESSION DU RIFSEEP 

En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de 

service), l'IFSE sera maintenu. 

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de 

paternité et d'accueil de l'enfant ou pour l'adoption, l'IFSE sera 

maintenue intégralement. 

En cas de congé longue maladie, longue durée et grave maladie : 

le versement de l'IFSE est maintenu. 

 

ADHÉSION PANNEAUX POCKET  

Monsieur Le Maire, rappelle au Conseil Municipal, le 

fonctionnement de l'application "Panneau Pocket" et sa principale 

fonctionnalité : " permettre à tous les citoyens d'être informés et 

alertés en temps réel des évènements de leur commune". 

Pour ce faire, les administrés et les visiteurs téléchargent, sans 

créer de compte, une application gratuite sur leur smartphone, 

destinée à recevoir les notifications envoyées par la Municipalité à 

chaque nouvel évènement. 

En complément du site Internet, "Panneau Pocket, vient, renforcer 

les outils de communication de la commune, à destination des 

habitations. 

L'adhésion annuelle à l'application "Panneau Pocket" est de 180,00 

ú. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

Approuve l'adhésion à l'application "Panneau Pocket". 

 

SEANCE DU 11 MARS 2025 
 

PROJET EOLIEN  

Monsieur le Maire informe l'assemblée que la Société 

VOLKSWIND a présenté un projet Eolien sur les communes de 

BALANZAC - SABLONCEAUX et SAINT ROMAIN DE 

BENET. 

Des propriétaires - exploitant ont déjà été démarché pour signer 

des autorisations. 

Monsieur le Maire a été invité le 7 janvier 2025 par Monsieur 

David RAFFE, Maire de NANCRAS à participer à la rencontre 

avec le Chargé de Concertation de la Société VOLKSWIND. 

En date du 10 février 2025, La Mairie de BALANZAC a été 

destinataire d'un document de la part de VOLKSWIND intitulé 

"Etude de projet Eolien à BALANZAC". 

CONSIDERANT que la commune de SABLONCEAUX A émis 

un avis défavorable 

 

CONSIDERANT qu'un projet éolien est déjà en cours sur notre 

territoire 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, émet un avis 

défavorable à tous nouveau projet éolien sur notre commune. 

 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L. 827-1 et suivants du code général de la fonction 

publique, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la 

participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents et les quatre arr°t®s dôapplication 

du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 

protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire 

des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à 

leur financement, 

Vu lôavis du comit® social territorial du 11/02/2025 

Le maire expose que les employeurs publics territoriaux doivent 

contribuer au financement des garanties dôassurance de protection 

sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient 

souscrivent pour couvrir : 

Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude 

ou décès. 

Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie 

ou un accident, 

Après la mise en place de cette participation obligatoire pour le 

risque prévoyance, celle-ci deviendra également effective au 1er 

janvier 2026 pour le risque santé, pour un montant minimal fixé 

actuellement à 15 euros brut par mois et par agent.  

La participation peut être accordée dans le respect de la procédure 

: 

soit de labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une 

participation aux agents qui ont adhéré à l'un des produits 

labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste publiée sur le site 

internet du ministère chargé des collectivités territoriales, 

soit de convention de participation, associée à un contrat collectif 

d'assurance, conclue à l'issue d'une procédure d'appel à 

concurrence spécifique, avec un organisme d'assurance bénéficiant 

de la qualité de mutuelle ou d'union de mutuelles, d'institution de 

prévoyance ou de société d'assurance. Cette consultation est 

réalisée : 

soit par la collectivité, 

soit par le centre de gestion du ressort de la collectivité. Dans ce 

cas, la collectivité doit confier, préalablement à la consultation, un 

mandat au centre de gestion. A lôissue de la consultation, 

lôadh®sion de la collectivit® ¨ la convention de participation 

proposée reste libre et donc sans obligation. 

Apr¯s avoir entendu lôexpos®, le conseil municipal, apr¯s en avoir 

délibéré, décide : 

LA MINUTE MUNICIPALE  
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- de retenir la procédure de convention de participation, 

avec son contrat dôassurance collective ¨ adh®sion facultative des 

agents, selon la proc®dure dôappel ¨ concurrence organis®e par le 

Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la 

Charente-Maritime, 

- de donner, ainsi, mandat au Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de la Charente-Maritime pour la 

r®alisation dôune mise en concurrence visant ¨ la s®lection dôun ou 

plusieurs organismes dôassurance et la conclusion dôune 

convention de participation pour la couverture du risque santé au 

1er janvier 2026. 

- dôaccorder une participation aux fonctionnaires et agents 

contractuels de droit public et de droit priv® dans lôeffectif qui 

adh¯reront au contrat collectif dôassurance conclu ¨ lôissue de la 

proc®dure dôappel ¨ la concurrence, et de fixer le niveau de cette 

participation comme suit : 

Versement dôun montant unitaire mensuel brut de :  15,00ú par 

agent. La participation sera confirm®e par d®lib®ration, ¨ lôissue de 

la procédure de consultation. 

- Dôautoriser le Maire ¨ effectuer tout acte relatif ¨ ce 

dossier, et notamment à transmettre au Centre de gestion toutes les 

données statistiques nécessaires à la consultation. 

 

CREATION POSTE ADJOINT ADMINISTRATIF 

PRINCIPAL DE 1ERE  CLASSE 

Monsieur le Maire rappelle que conformément à l'article 34 de la 

loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés 

par l'organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au 

Conseil Municipal compte tenu des nécessités du service, de 

modifier le tableau des effectifs, afin de permettre la nomination 

de l'agent inscrit au tableau d'avancement de grade établi pour 

l'année 2025. 

Cette modification, préalable à la nomination, se traduit par la 

création de l'emploi correspondant au grade d'avancement. 

Vu le tableau des emplois, 

Vu la délibération déterminant les ratios promus/promouvable, 

Monsieur le Maire propose à l'assemblée, la création d'un emploi 

d'adjoint administratif territorial principal de 1ére classe à 28 

heures à compter du 1er mai 2025. 

Par ailleurs, il demande aux membres de l'assemblée de supprimer 

le poste d'adjoint administratif principal 2éme classe à 28 heures à 

compter du 1er mai 2025. 

Le Conseil Municipal ouï l'exposé de Monsieur le Maire, est invité 

à délibérer sur : 

- ACCEPTE la modification du tableau des effectifs 

- PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux 

charges de l'agent nommé dans l'emploi seront inscrits au chapitre 

prévu à cet effet. 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l'unanimité. 

 

TABLEAU DES EFFECTIFS  

CADRE OU 
 EMPLOI 
 

CATEGORIE EFFECTIF DUREE 
HEBDOMADAIRE 

FILIERE ADMINIS    

 

Adj administratif princ 
1ére Classe 
 

C 01  34/35 

Adjoint administratif 
principal 1ére classe 
 

C 01 28/35 

    

 

Considérant l'avancement de grade de l'adjoint administratif 

principal 2éme classe pour 28/35éme au 1er mai 2025 

Le Conseil Municipal décide de créer un poste d'adjoint 

administratif principal de 1ére classe au 1er mai 2025. 

Le Conseil Municipal accepte donc de modifier le tableau des 

effectifs de la façon suivante au 1er mai 2025. 

 

LOCATION LOGEMENT 68 ROUTE DE LôOCEAN  

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il a reçu trois dossiers 

de candidatures pour le logement du 68 Route de l'Océan. 

Le logement sera loué à partir du 15 avril 2025 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide  

- de louer le logement à M. et Mme BLANCHON Christophe et 

Patricia à compter du 15 avril 2025 

- de fixer le loyer ¨ 1000,00 ú mensuel 

- un mois de caution sera demandé 

Les recettes seront prévues à l'article 752 du budget primitif 2025 

Les recettes seront prévues à l'article 752 du budget primitif 2025 

 

SEANCE DU 08 AVRIL  2025 
 

REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS 2024 BUDGET 

COMMUNE BALANZAC  

 
L'article L2311-4 du Code Général des Collectivités Territoriales 

dispose que les résultats de l'exécution budgétaires sont affectés 

par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs 

lors du vote du compte financier unique (C.F.U). 

Toutefois, s'il est possible d'estimer les résultats avant adoption du 

CFU, le Conseil Municipal peut alors, au titre de l'exercice clos et 

avant adoption du CFU, procéder à la reprise anticipée de ces 

résultats. La reprise est justifiée par une fiche de calcul 

prévisionnel et d'un tableau des résultats d'exécution du budget, 

ainsi que de l'état des Restes à réaliser au 31 décembre. 

Les résultats de la section de fonctionnement, le besoin de 

financement de la section d'investissement, ainsi que la prévision 

d'affectation sont alors inscrits par anticipation au budget primitif 

de la commune. 

 

Les restes à réaliser sont également repris par anticipation. 

En conséquence, le Conseil Municipal, décide, à l'unanimité : 

LA MINUTE MUNICIPALE  
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- de reprendre par anticipation les résultats 2024, c'est à dire 

constater le résultat de clôture estimé en 2024 et de statuer sur 

l'affectation de ce résultat dans le budget primitif 2025, 

- précise que si le CFU venait à faire disparaitre une différence 

avec les montants reportés par anticipation, l'assemblée 

délibérante devrait procéder à leur régularisation et à la reprise des 

écarts dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du 

CFU. 

- dit que les résultats de l'exercice 2024 se présentent comme suit  

RESULTAT BUDGET GENERAL 2024 

                            FONCTIONNEMENT        INVESTISSEMENT 

 REALISATIONS REALISATIONS 

TOTAL DEPENSES 418 401,69 ú 56 309,37 ú 

TOTAL RECETTES 472 659,78 ú 75 614,37 ú 

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 2024 

54 258, 09 ú 19 304,97 ú 

RESULTAT 

ANTERIEUR 2023 

166 158,67 ú - 34 135,98 ú 

RESULTAT 

CUMULE 

220 416,76 ú - 14 831,01 ú 

RESULTAT 

GLOBAL DE 

CLOTURE BP 

 205 585,75 ú 

BUDGET 2025 - Affectation du résultat 2024 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

RESULTAT DE 

CLOTURE 

 220 416, 76 ú 

Proposition Affectation Mairie 

 Investissement Report en 

fonctionnement 

Besoin de 

financement 2024 

(déficit) 

14 831,01 ú  

 

RAR en dépense 25 000,00 ú  

TOTAL 39 831,01 ú 180 585,75 ú 

 

 
 

REPRISE ANTICIPÉE DES RÉSULTATS 2024  

BUDGET LOCAUX COMMERCIAUX  

 
L'article L2311-4 du Code Général des Collectivités Territoriales 

dispose que les résultats de l'exécution budgétaires sont affectés 

par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs 

lors du vote du compte financier unique (C.F.U). 

Toutefois, s'il est possible d'estimer les résultats avant adoption du 

CFU, le Conseil Municipal peut alors, au titre de l'exercice clos et 

avant adoption du CFU, procéder à la reprise anticipée de ces 

résultats. La reprise est justifiée par une fiche de calcul 

prévisionnel et d'un tableau des résultats d'exécution du budget, 

ainsi que de l'état des Restes à réaliser au 31 décembre. 

Les résultats de la section de fonctionnement, le besoin de 

financement de la section d'investissement, ainsi que la prévision 

d'affectation sont alors inscrits par anticipation au budget primitif 

de la commune. 

Les restes à réaliser sont également repris par anticipation. 

 

En conséquence, le Conseil Municipal, décide, à l'unanimité : 

- de reprendre par anticipation les résultats 2024, c'est à dire 

constater le résultat de clôture estimé en 2024 et de statuer sur 

l'affectation de ce résultat dans le budget primitif 2025, 

- précise que si le CFU venait à faire disparaitre une différence 

avec les montants reportés par anticipation, l'assemblée 

délibérante devrait procéder à leur régularisation et à la reprise des 

écarts dans la plus proche décision budgétaire suivant le vote du 

CFU. 

- dit que les résultats de l'exercice 2024 se présentent comme suit  

 
RESULTAT BUDGET GENERAL 2024 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 REALISATIONS REALISATIONS 

TOTAL 

DEPENSES 

11 120,00 ú 12 480,22 ú 

TOTAL 

RECETTES 

23 699,01 ú 18 436,01 ú 

RESULTAT DE 

L'EXERCICE 

2024 

12 579,01 ú 5 955,79 ú 

RESULTAT 

ANTERIEUR 

2023 

0 - 19 505,11 ú 

RESULTAT 

CUMULE 

12 579,01 ú - 13 549,32 ú 

RESULTAT 

GLOBAL DE 

CLOTURE BP 

 - 970,31 

 

BUDGET 2025 - Affectation du résultat 2024 

 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

RESULTAT DE 

CLOTURE 

 12 579,01 ú 

Proposition Affectation 

Locaux Commerciaux 

 Investissement Report en 

fonctionnement 

Besoin de 

financement 2024 

(déficit) 

13 549,32 ú  

TOTAL 12 579,01 ú 0 

 

 
VOTE DES TAXES 2025 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles suivants 

: 

- 1379, 1407 et suivants relatifs aux impositions directes locales 

- 1639 A et 1636 B sexies et suivants relatifs au vote des taux, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 
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de maintenir les taux en 2025 par rapport à 2024 et de les fixer à : 

 

   TAUX 2025 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 35,20 % 

Taxe Foncière sur les propriétés Non Bâties 51,41 % 

Taxe d'habitation sur les résidences secondaires 

et autres locaux meublés non affectés à 

l'habitation principale 

(Taxe habitation sur les logements vacants si 

instituée) 

7,55  

Cotisation foncière des entreprises 0 

 

D'autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à 

l'exécution de la présente délibération et le charge de notifier cette 

décision aux services préfectoraux. 

 

 
ATTRIBUTIONS DES SUBVENTIONS 2025 

 
Vu la loi N°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés 

des communes, des Départements et des Régions modifiée et 

complétée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 

En application de lôarticle L.2311-7 du Code Général des 

Collectivit®s Territoriales, lôattribution des subventions aux 

associations fait lôobjet dôune d®lib®ration distincte de celle du 

vote du budget de la commune.  

Consid®rant le crit¯re dôexigibilit® des subventions communales 

retenues par la commission finance à savoir : transmission du bilan 

2024 

Vu les propositions faites au Conseil Municipal par Monsieur le 

Maire, concernant les subventions accordées aux différentes 

associations communales, établissements et organismes publics 

pour l'année 2025, 

 

Il est donc proposé d'attribuer les subventions aux associations au 

titre 2025 comme suit : 

 

ASSOCIATIONS/ORGANISMES/ETABLISS

EMENT 

MONTANT 

 

65738 AUTRES ETABLISSEMENTS 

PUBLICS 

1 935,04 ú 

ADCS OCCE 17 78,00 ú 

COLLEGE ANDRE ALBERT 160,00 ú 

LA TRIBU DE NAVA  1 657,04 ú 

MFR CRAVANS 40,00 ú 

 

65748 SUBV AUX ASSOCIATIONS 1 622,00 ú 

ADMR AIDES MENAGERES 31,00 ú 

ACCA BALANZAC  335,00 ú 

AMICAL BALANZACAIS  335,00 ú 

CLUB DES BALANZACAINES 335,00 ú 

DE FIL EN AIGUILLES 335,00 ú 

LIGUE NATIONALE CONTRE LE CANCER 61,00 ú 

SAUJON SOLIDARITE 190,00 ú 

 

TOTAL DES SUBVENTIONS 3 557,04 ú 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- D'attribuer les subventions communales au titre de l'exercice 

2025, conformément au tableau de la présente délibération ; 

- D'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents se 

rapportant à ce dossier. 

 

 
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 COMMUNE  

 
Vote les propositions nouvelles du Budget Primitif de lôexercice 

2025 : 

 

Investissement 

Dépenses :  245 712.72 ú 

Recettes :   270 712.72 ú 

 

Fonctionnement 

Dépenses :  665 085.75 ú 

Recettes :   665 085.75 ú 

 

Pour rappel, total budget 

Investissement 

Dépenses : 270 712.72 ú (dont 25 000.00 ú de RAR) 

Recettes :  270 712.72 ú (dont 0,00 ú de RAR) 

 

Fonctionnement 

Dépenses : 665 085.75 ú (dont 0,00 de RAR) 

Recettes :  665 085.75 ú (dont 0,00 de RAR) 

 

 
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 « LOCAUX 

COMMERCIAUX »  

 

Vote les propositions nouvelles du Budget Primitif de lôexercice 

2025 : 

 

Investissement 

Dépenses :  31 319.01 ú 

Recettes :   31 319.01 ú 

 

Fonctionnement 

Dépenses   22 400.00 ú 

Recettes :   22 400.00 ú 

 

Pour rappel, total budget 

Investissement 

Dépenses : 31 319.01 ú (dont 0.00 de RAR) 

Recettes :  31 319.01 ú (dont 0,00 de RAR) 

 

Fonctionnement 

Dépenses : 22 400.00 ú (dont 0,00 de RAR) 

Recettes :  22 400.00 ú (dont 0,00 de RAR) 

 

 
DEMANDE DE SUBVENTION CONSEIL  

DEPARTEMENTAL 17 CREATION AIRE DE JEUX 

ECOLE MATERNELLE JOSIANE BAUDET  SIMONNEAU  

 
Le Maire de Balanzac expose au Conseil Municipal que : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 

les articles L1111-10 et L 2122-22, 

Vu l'article 1 de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maitrise 

d'ouvrage publique, pour des opérations réalisées sur le territoire 

départemental, 

Considérant le projet de la Commune de Balanzac de réaliser une 

nouvelle aire de jeux plus adaptée et inclusive aux enfants de 

l'école maternelles Josiane Baudet-Simonneau, 

 

Considérant que ce projet s'inscrit dans le cadre des opérations 

éligibles à un subventionnement départemental au titre de la fiche 

"aides aux petites communes "et notamment au fonds d'aide aux 

grosses réparations et constructions scolaires du 1er degré du 
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Conseil départemental de la Charente-Maritime, sur le territoire de 

la commune, 

Considérant que dans le cadre des aides pouvant être apportées par 

le département aux communes, une subvention peut être sollicitée 

auprès du Conseil Départemental pour des opérations dont la 

maitrise d'ouvrage est assurée par les communes, 

Considérant qu'il y a lieu de solliciter auprès du Conseil 

départemental une subvention pour cette opération 

 

Le Conseil Municipal décide : 

- de solliciter une subvention auprès du Conseil départemental de 

la Charente-Maritime afin de permettre la réalisation d'une aire de 

jeux dans le jardin de l'école maternelle Josiane BAUDET-

SIMONNEAU et dont le plan de financement est le suivant : 

 

DESCRIPTION 
MONTANT 

HT 

ESTIMATION 

SUBVENTION 

DEPARTEMENT 

40% 

RESTE A 

CHARGE 

COMMUNE 

HT 60% 

Achat structures 9 432,90 ú 3 773,16 ú 5 659,74 ú 

Achat mobilier 

de jardin 

703,00 ú 281,20 ú 421,80 ú 

TOTAL 10 135,90 ú 4 054,36 ú 6 081,54 ú 

  

Comme précisé sur le devis une réunion d'information est 

organisée par le commercial de la Société ¨PROLUDIC pour 

l'installation des structures qui seront montées et installées par les 

agents de la commune. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents 

à cette demande de subvention. 

 

 
PARTICIPATION FOURNITURES SCOLAIRES 2025  

 
Monsieur le Maire présente à l'assemblée la décision de répartition 

2025 des fournitures scolaires des trois écoles du RPI (Balanzac - 

Nancras - Sablonceaux) par le Comité Syndical 

Le nombre total dô®l¯ves est de 171 

- 50 domiciliés à Balanzac 

- 62 domiciliés à Sablonceaux 

- 46 domiciliés à Nancras 

le montant par ®l¯ve est de 55,00 ú  

 

Pour les 13 élèves des autres communes le coût sera divisé en 3, 

soit : 

55,00   x 13 = 715,00 ú : 3 = 238,33 ú ú 

 

Le Conseil municipal accepte cette répartition qui représente pour 

Balanzac : 

55,00 x 50 = 2750,00 ú + 238,33 ú = 2 988,33 ú 

- 770,00 ú seront vers®s ¨ Sablonceaux 

- 990,00 ú seront vers®s ¨ Nancras 

La dépense sera prévue à l'article 657348 du budget primitif 2025 

Le Conseil municipal accepte cette répartition. 

 

 
ATTRIBUTION NUMEROS DE RUES 

 
Monsieur le Maire explique qu'il est nécessaire d'attribuer des 

numéros de rue sur les parcelles D648 et D83 Route de SAUJON  

 

- Parcelle D 648 : 6 Route de Saujon 

- Parcelle D 83 : 8 Route de Saujon 

 

Le Conseil Municipal approuve cette proposition 

 

SEANCE DU 13 MAI 2025 
 

INTERVENTION DE M. GOMEZ  

 

Monsieur Stéphane GOMEZ, chargé de coopération territorial 

secteur enfance famille de la CDC, nous pr®sente lôoffre des 

services à la population sur le Territoire de la Communauté de 

Communes Cîur de Saintonge. 

La CDC Cîur de Saintonge dispose dôun service petite enfance, 

Enfance, Jeunesse, Parentalité. 

1-La petite enfance : 1 multi accueil, 2 Relais Petites Enfance et 1 

micro-crèche 

2-Enfance : 8 structures dôaccueils p®riscolaire ou extrascolaire 

(Alsh ou accueil) et 5 CLAS (contrat dôaccompagnement ¨ la 

scolarité) 

3-Jeunesse : 4 locaux jeunes et 6 CLAS (partenariat avec la 

mission locale, coll¯ge, MFR, é) 

4- Parentalité : des rencontres, conférences, ainsi que des séjours 

et sorties en famille. 

 

La CDC Cîur de Saintonge dispose ®galement du service ¨ la 

population, dans lequel ils ont en charge lôacc¯s aux droits et aux 

services (France service, conseiller numérique), ainsi que la 

mobilit® (pr®vention s®curit® routi¯re, passage de permis,é) 

Il est important de bien transmettre les informations grâce au guide 

des familles 

 

PRESCRIPTION DE L'ELABORATION DU PLAN LOCAL 

D'URBANISME DE LA COMMUNE DE BALANZAC  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de lôUrbanisme, et notamment les articles L.101-2, 

L.103-2 à L.103-6, L.132-7, L.132-9, L.153-11 à L.153-26, L.151-

1 et suivants et R.151-1 et suivants, 

Vu le Code de lôEnvironnement, 

Vu la carte communale de la commune de Balanzac, approuvée le 

06/04/2006, 

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de 

Saintonge Romane approuvé le 18 mai 2017 et en cours de révision 

depuis le 26/04/2023, 

Vu la loi pour lôacc¯s au logement et un urbanisme r®nov®, dite loi 

ALUR en date du 24 mars 2014, 
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Vu la loi portant £volution du Logement, de lôAm®nagement et du 

Numérique, dite loi ELAN, 

Vu la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi Climat et 

Résilience en date du 22 août 2021, Vu la loi relative à 

lôacc®l®ration de la production dô®nergies renouvelables en date du 

10 mars 2023, 

 

Consid®rant que la carte communale de Balanzac nôest pas 

compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale approuvé le 

08 août 2017 par le Pays de Saintonge Romane et actuellement en 

cours de révision, 

Considérant la nécessaire prise en compte de nouvelles 

dispositions législatives notamment des lois citées ci-avant, en 

termes dôobjectifs de mod®ration de consommation dôespaces 

naturels, agricoles ou forestiers, de lutte contre lô®talement urbain, 

de pr®servation de lôenvironnement, 

Considérant que la commune est compétente en matière de Plan 

Local dôUrbanisme, 

Considérant que les objectifs à poursuivre dans le cadre de 

lô®laboration dôun PLU sont les suivants : 

Mettre en compatibilit® le document dôurbanisme de la commune 

de Balanzac avec le SCoT du Pays de Saintonge Romane, 

Prendre en compte les nouvelles dispositions législatives et 

réglementaires, 

Poursuivre lôaccueil dôune nouvelle population et conserver un 

rythme de croissance démographique équilibré, 

Analyser le territoire de la commune et les perspectives 

dô®volution de ce dernier, 

Conforter voire développer les équipements et services adaptés 

aux besoins de la population, 

Maintenir le dynamisme économique et la diversité des activités, 

Red®finir les secteurs de d®veloppement dôurbanisation future de 

la commune, 

Maitriser lô®talement urbain et lôorganisation de lôespace 

communal tout en répondant aux besoins en logements de la 

commune, en red®finissant clairement lôaffectation des sols, 

Favoriser le changement de destination des bâtiments agricoles 

existants ayant perdu leur fonctionnalité, 

Protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers, préserver les 

continuités écologiques et les paysages et le patrimoine 

architectural et culturel, 

Préserver le cadre de vie des habitants, 

Accompagner le territoire face aux enjeux du changement 

climatique (prise en compte des risques, préservation de la 

ressource en eau, favoriser la production énergétique à partir de 

sources renouvelables, etc.) 

 

Entendu que, conformément aux articles R.153-2 et suivants du 

Code de lôUrbanisme, lô®laboration du PLU sera marqu®e par les 

grandes étapes suivantes : 

Prescription de lô®laboration, 

Phase dô®tudes et dô®laboration du projet de PLU, 

D®bat sur les orientations du Projet dôAm®nagement et de 

Développement Durables (PADD) au sein du Conseil Municipal, 

Arrêt du projet de PLU en Conseil Municipal, 

Consultation pour avis des Personnes Publiques Associées et 

autres personnes et organismes à consulter à leur demande sur le 

projet arrêté, 

Tenue de lôenqu°te publique, 

Approbation de lô®laboration du PLU en Conseil Municipal 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité 

DECIDE 

Article 1 : De prescrire lô®laboration du PLU de la commune de 

Balanzac sur lôensemble du territoire communal, conform®ment 

aux articles L.153-11 et suivants du Code de lôUrbanisme. 

Article 2 : Dôapprouver les objectifs de lô®laboration du PLU, 

exposés ci-avant par Monsieur le Maire, complémentaires avec la 

prise en compte des objectifs assign®s au PLU par lôarticle L.101-

2 du Code de lôurbanisme. 

Article 3 : Dôorganiser conform®ment aux articles L.103-2, L.132-

7 à L.132-13, R.132-4 à R.132-9 du Code de lôurbanisme, une 

concertation associant les habitants, les associations locales et 

toutes autres personnes concernées, pendant la durée des études de 

lô®laboration du PLU, jusquô¨ lôarr°t du projet de PLU, selon les 

modalités suivantes : 

Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des 

études nécessaires, 

Articles dans le bulletin municipal, 

Plusieurs réunions publiques avec la population, 

Dossier disponible en mairie, 

Présentation du projet et publication des informations relatives à 

lô®laboration du PLU sur le site internet de la commune, 

Mise ¨ disposition du public dôun registre destin® aux observations 

de toute personne intéressée tout au long de la procédure, en Mairie 

aux heures et jours habituels dôouverture, 

Possibilit® dô®crire ¨ M. le Maire tout au long de la proc®dure 

dô®laboration du PLU. 

Il est pr®cis® quô¨ lôissue de la concertation, un bilan sera pr®sent® 

et arrêté par délibération du Conseil Municipal, conformément à 

lôarticle L.103-6 du Code de lôUrbanisme. 

Article 4 : De confier conformément aux règles des marchés 

publics une mission de maitrise dôîuvre pour lô®laboration du 

PLU ¨ un cabinet dôurbanisme non choisi ¨ ce jour. 

Article 5 : Dôautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tout acte qui 

serait nécessaire pour assurer la conduite de la procédure 

dô®laboration du PLU et de solliciter aupr¯s de lô£tat, 

conform®ment ¨ lôarticle L.132-15 du Code de lôUrbanisme, 

quôune dotation soit allou®e ¨ la commune pour compenser les 

d®penses n®cessaires ¨ lô®laboration du PLU. 

Article 6 : Dôassocier ¨ lô®laboration du PLU, les personnes 

publiques citées aux articles L.132-7, L.132-9 et L.132-10 du Code 

de lôUrbanisme et de consulter au cours de la proc®dure, si elles en 

font la demande, les personnes publiques prévues au titre des 

articles L.132-12 et L.132-13 du Code de lôUrbanisme. 

Article 7 : De préciser que la présente délibération, sera notifiée 

aux personnes publiques associées mentionnées aux articles 
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L.132-7 et L.132-8 du Code de lôUrbanisme, et ¨ la Commission 

Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers conform®ment ¨ lôarticle L.112-1-1 du 

Code rural et de la pêche maritime. 

Article 8 : De préciser que seront consultés, à leur demande, 

conform®ment ¨ lôarticle L.132-13 du Code de lôUrbanisme, les 

associations locales dôusagers agréées dans des conditions définies 

par d®cret en Conseil dô£tat, les associations de protection de 

lôenvironnement agr®®es mentionn®es ¨ lôarticle L.141-1 du code 

de lôenvironnement, lô®tablissement de coop®ration 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune en charge de 

lô®laboration du plan est membre, lorsque cet ®tablissement nôest 

pas comp®tent en mati¯re de plan local dôurbanisme, les 

établissements publics de coopération intercommunale voisins 

comp®tents en mati¯re dô®laboration du plan dôurbanisme, le 

repr®sentant de lôensemble des organismes mentionn®s ¨ lôarticle 

L.411-2 du code de la construction et de lôhabitation propri®taires 

ou gestionnaires de logements situés sur le territoire de la 

commune ou de lô®tablissement public de coop®ration 

intercommunale compétent, les représentants des professions et 

des usagers des voies et modes de transport ainsi que les 

associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est 

r®duite lorsque le plan local dôurbanisme tient lieu de plan de 

mobilité et les communes limitrophes. 

Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de 

lôurbanisme, la pr®sente d®lib®ration fera lôobjet dôun affichage en 

mairie durant un mois et dôune mention en caract¯res apparents 

dans un journal diffusé dans le département. 

Conform®ment ¨ lôarticle R.153-22 du Code de lôurbanisme, une 

publication sera effectu®e sur le Portail national de lôurbanisme. 

Conform®ment ¨ lôarticle L.153-11, la commune peut décider de 

sursoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à lôarticle 

L.424-1 du Code de lôUrbanisme, sur les demandes dôautorisation 

concernant des constructions, installations ou opérations qui 

seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse 

lôex®cution du futur plan d¯s lors quôa eu lieu le d®bat sur les 

orientations g®n®rales du Projet dôAm®nagement et de 

Développement Durable. 
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IMPORTANT  
 

Suite ¨ une r®currence concernant la d®t®rioration des bouches dôirrigations par le fauchage 

communal, nous vous rappelons les éléments suivants : 

Les bouches dôirrigations ne doivent pas °tre implant®es sur le domaine public. 

Elles doivent °tre pos®es minimum ¨ 3.50m de lôaxe et doivent °tre mat®rialis®es pour ®viter 

les détériorations. 

Dans le cas contraire, aucune prise en charge par lôassurance ne sera appliquée. 

 

 

 

 

 



PANNEAU POCKET  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ASSURANCE SANTÉ  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

VIE MUNICIPALE  

!Ŧƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des habitants de la commune, les élus ont souscrit 

ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎŀƴǘŞΦ 

Cela permet à AXA de proposer aux habitants de 

la commune de BALANZAC, une réduction spéciale 

de 20% sur votre contrat santé. 

En cette période de hausse des tarifs et de baisse 

de la prise en charge de certains soins par la 

{ŞŎǳǊƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜΣ ƴΩƘŞǎƛǘŜȊ Ǉŀǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘŀŎǘ 

ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜǎ ŘΩ!·! ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ 

devis gratuitement et sans engagement grâce à 

des offres simples et modulables. 

Vous pouvez contacter par téléphone ou par mail: 

Mme Sabrina SZCZEPANSKI au 06 40 90 34 36 / 

sabrina.szczepanski@axa.fr 

Mme Carole JOYEUX au 07 87 31 55 65 / 

carole.joyeux@axa.fr 

[ŀ ƳŀƛǊƛŜ ŘŜ .ŀƭŀƴȊŀŎ ǎΩŜǎǘ ŞǉǳƛǇŞŜ ŘŜ tŀƴƴŜŀǳtƻŎƪŜǘΣ 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩşǘǊŜ ŀǳ 

plus proche de ses habitants. 

PanneauPocket est une application mobile qui permet aux 

collectivités de transmettre en temps réel des alertes, 

actualités officielles locales et messages de prévention. 

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞ ƳŜǘ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ǉǳƛ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Υ 

les Communes et InteǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞǎ ǉǳƛ ƭΩŜƴǘƻǳǊŜ. 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƎǊŀǘǳƛǘŜΣ ǎŀƴǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞΣ ǎŀƴǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

comptes ni aucune récolte de données personnelles. 
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ACCÈS DÉCHETTERIES 

La Commune de Balanzac appartient 

au territoire de la Communauté de 

#ÏÍÍÕÎÅÓ #ĞÕÒ ÄÅ 3ÁÉÎÔÏÎÇÅȢ ,Å ÔÒÉ 

et la valorisation des déchets sur ce 

ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ Á ïÔï ÃÏÎÆÉï Û ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 

CYCLAD, qui détient les déchetteries 

indiquées sur la carte. Afin de 

pouvoir accéder à ces déchetteries, 

vous devez faire la demande dans les 

meilleurs délais du PASS Cyclad.  

Ce PASS vous donnera accès aux 

déchetteries du territoire, qui 

sont celles de Trizay et de 

Plassay. 

La déchetterie de Corme Royal ne 

rentre pas dans ce territoire. Mais 

afin de répondre aux attentes des 

habitants du secteur et de facilité 

ÌȭÁÃÃîÓ Û ÕÎÅ ÄïÃÈÅÔÔÅÒÉÅ ÄÅ 

proximité, une convention a été mise 

ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ 

Saintes Grandes Rives.  

Pour pouvoir y avoir accès à la 

déchetterie de Corme Royal, les 

habitants doivent se présenter 

avec un justificatif de domicile de 

moins de 3 mois pour obtenir un 

macaron.  

VIE MUNICIPALE  
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DEBROUSSAILLER SON TERRAIN ET LES ABORDS DE SON HABITATION, /Ω9{¢ h.[LD!¢hLw9 9¢ /Ω9{¢ Lb±9{¢Lw th¦w 

VOTRE SECURITE FACE AUX FEUX DE FORET ET DE VEGETATION 

[Ŝǎ ŦŜǳȄ ƳŀƧŜǳǊǎ ŘŜ нлнн ƴƻǳǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ ŘŜ ŦƻǊşǘ Ŝǘ ŘŜ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 

climatique intensifie ce risque : la saison ŘŜǎ ŦŜǳȄ ǎΩŀƭƭƻƴƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

régions. Pour prévenir ce danger, le débroussaillement de votre terrain et des abords de votre habitation est la meilleure 

des protections pour vous, vos biens et la nature environnante. Le débroussaillement est la ceinture de sécurité de votre 

habitation face aux feux : il limite leur propagation et facilite l'intervention des sapeurs-pompiers.  

VIE MUNICIPALE  
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FRELONS ASIATIQUES 
 

Des pièges à Frelons asiatiques sont disponibles ¨ lôaccueil de la Mairie. 

Les pièges sont spécialement conçus contre les frelons asiatiques pour empêcher 

leur sortie apr¯s la capture. Une notice vous sera ®galement fournie afin dôoptimiser 

le piégeage. 

REDEVANCE OM 

 Les Familles quittant ou sôinstallant sur la Commune sont pri®es de bien vouloir se 

signaler auprès de la Mairie qui se chargera de les retirer ou de les inscrire auprès 

de la Communaut® de Commune Cîur de Saintonge de Saint-Porchaire responsable 

de la redevance dôenlèvement des ordures ménagères sur la Commune de Balanzac. 

DÉPÔTS SAUVAGE 
 

Les d®p¹ts sauvages sont interdits. Ce type dôagissement expose ses auteurs ¨ une 

contravention pouvant aller jusquô¨ la 5ème classe tel que pr®vu ¨ lôarticle R 635-8 

du Code Pénal. 

Cette incivilité a pour conséquence de nuire à la propreté publique et à nuire à 

lôenvironnement. 

FEUX DôARTIFICES ET LANTERNES VOLANTES 
 

Les Feux dôArtifice peuvent °tre autoris®es sous r®serve du respect des normes et 

distances de s®curit® propres ¨ lôemploi de chacun de ces produits et dô®ventuelles 

restrictions prévues par les textes réglementaires spécifiques.  

Dans les massifs boisés, ces feux sont interdits.  

A partir du risque de niveau SEVERE les feux sont interdits. 

Le lâcher de lanternes volantes (lanternes « célestes », « chinoises », « thaïlandaise 

è é) est strictement interdit. 

Si vous °tes t®moins dôun d®but dôincendie, donnez lôalerte en appelant le 18 ou le 

112 (pompiers) en localisant le feu avec précision. Ne vous exposez pas inutilement. 

ANIMAUX DOMESTIQUES 
 

Les propri®taires et possesseurs dôanimaux, en particulier de chiens, y compris en 

chenil, sont tenus de prendre toutes mesures propres à éviter une gêne pour le 

voisinage, y compris par lôusage de tout dispositif dissuadant les animaux de faire 

du bruit de manière intempestive. 

Il est interdit de laisser les chiens divaguer. De plus, ils doivent être tenus en laisse 

pour leur promenade. Les maîtres ont obligation de ramasser les déjections de leur 

animal. 

Il est n®cessaire de rappeler lôimportance dôidentifier et de st®riliser vos chats. 

BRÛLAGE DES DÉCHETS VÉGÉTAUX 
 

Selon le Code de l'environnement (sous-section 3 : collecte des déchets) et la 

Circulaire du 18 novembre 2011 (relative à l'interdiction du brûlage à l'air libre des 

déchets verts), il est interdit de brûler les déchets verts. Et ce, que cela soit à l'air 

libre ou dans un incinérateur. 

Cette interdiction a pour but d'une part de limiter les risques d'incendie involontaire, 

ainsi limiter l'impact écologique et sanitaire des fumées dégagées par ces feux. 

En effet, les déchets verts dégagent en brûlant des substances toxiques notamment 

des particules fines qui sont dangereuses pour l'environnement et pour les êtres 

humains. 

VIE MUNICIPALE  
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Face à une recrudescence des nids et des piqûres de Frelons Asiatiques, restez vigilants. 

SOS INTERVENTIONS : 05 46 50 26 86 

 

  

LUTTE CONTRE LE FRELON ASIATIQUE  

VIE MUNICIPAL E  
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PREVENTION DU CANCER  COLORECTAL  

 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 

SENSIBILISATION DU C ANCER DU COL DE L³UTERUS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VIE MUNICIPALE  

[ŀ aŀƛǊƛŜ ŘŜ .ŀƭŀƴȊŀŎ ŀ Ł ŎǆǳǊ ŘŜ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 

risques pour la santé, en particulier en ce qui concerne le cancer et les handicaps 

invisibles. Consciente des impacts profonds que ces réalités peuvent avoir sur la vie 

des personnes touchées, tant sur le plan physique que psychologique. Les élus 

ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŀŎǘƛŦ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ  /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǾƻȅŜȊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ 

sur la commune des messages de sensibilisation. 
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SENSIBILISATION A L³AUTISME  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CEREMONIE DU 08 MAI  

 

 

  

VIE MUNICIPALE  
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MARCH É 

 

 

CAMION PIZZA  

 

 

BAR EN BULLE  

 

  

VIE MUNICIPALE  

1 MERCREDI SUR 2  

A PARTIR DU 18 JUIN 

нлнр W¦{v¦Ω! 

SEPTEMBRE 
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ECOLE JOSIANE BAUDET -SIMONNEAU  

 

Encore une année scolaire qui s³achĉve avec des petits Ċlĉves qui ont 

bien grandi et progressé dans les apprentissages. 

Les Ċlĉves de moyenne section sont prċts ā aller ā l³Ċcole de Sablonceaux 

en grande section et ceux de petite section iront en moyenne section à 

Balanzac. 

Cette année scolaire a été animée de plusieurs temps forts comme : 

- En avril, la semaine de la maternelle pendant laquelle nous avons relevés 

plusieurs défis « à notre hauteur » Comme par exemple la réalisation 

d³une production faďte en bouchons et autres objets de récupération 

représentant une palette de peinture. 

 

- En mai, la découverte sensorielle autour du 

poney ont été proposées aux enfants Comme 

chaque annĊe c³est une expérience très appréciée 

des élèves. Ils découvrent, à travers des jeux, le 

centre équestre et l³environnement des écuries du 

Seillery, ils apprennent à prendre soin du poney, 

ils surmontent leurs émotions sur le dos du poney. 

Ce projet a été financé grâce à une subvention 

exceptionnelle du SIVOS, au don de l³APE et au 

don d³une entreprise de parents : Cornuaud 

Paysage, ā l³association de l³amical Balanzacais. 

Merci à eux ! Nous espérons renouveler ce projet 

l³annĊe prochaine. 

 

Le 19 mai, nous sommes allĊs voir l³exposition de Vivian Maier, une 

photographe des année 50 qui prenait les gens dans la rue, souvent 

en portrait. A sa manière, nous avons réalisé nos portraits en 

grandeur nature ! 

 

Puis nous avons profité de la plage de Saint palais, pour faire du 

Beach Art, de l³art ĊphĊmĉre avec des objets naturels trouvĊs sur le 

sable, de belles réalisations ont été faites ! 

 

ENFANCE/JEUNESSE  
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- En juin, nous avons assisté à un spectacle de la compagnie 

GOSPALAGA qui est venue ā l³Ċcole nous prĊsenter leur 

nouveau spectacle : « Tout va très bien madame la grenouille » 

Tous les enfants ont adoré ! 

 

 

 

- La semaine vĊlo ā l³Ċcole pour les TPS PS, c³est 

chouette de faire du vélo, dans la cour. On apprend 

les diffĊrentes parties du vĊlo, savoir s³arrċter, 

commencer à respecter le code de la route.  

 

 

Nous remercions Ċgalement l³association de couture « De fil en 

Aiguille » de Balanzac pour leur réalisation de sacs de 

bibliothèque en tissus pour tous nos élèves ! 

 

 

 

 

 

 

- Vendredi 20 juin fêtes des écoles du RPI Balanzac Nancras 

et Sablonceaux, une fois de plus, les enfants ont montré à 

voir, à leurs parents et autres Ċlĉves de l³Ċcole, un magnifique 

spectacle sur le thĉme de l³art, des chants, des danses, de la 

percussion corporelle, sur des rythmes entrainants. 

 

 

 

 

 

 

 

ENFANCE/JEUNESSE  

Après cette belle année, il est temps de se 

reposer¦ 

Mais, on pense déjà à la rentrĊe prochaine¦ 

Rendez-vous, lundi 1 Septembre, 

ouverture du portail à 8h40 . 

Tous les Ċlĉves et l³Ċquipe enseignante de l³Ċcole 

maternelle vous souhaitent 

De très belles vacances estivales ! 

Pour les enfants nés en 2022, 

pensez à les inscrire ! 

Renseignement auprès de la mairie 
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ENFANCE/JEUNESSE  

NOS MISSIONS 

Accueil périscolaire de semaine matin et soir 

Accueil périscolaire du mercredi 

Surveillance pause méridienne 3 écoles du RPI 

Surveillance navette bus ligne 1480 

 

Périscolaire Semaine 

Lundi-Mardi-Jeudi-Vendredi 

De 07h30 à 09h00 et de 16h30 à 19h00 

 

Quotient familial  Tarif ¨ lôheure Goûter 

QF1 (inf ou égal à 700) 2.10 ú +0.70ú 

le soir QF2 (de 701 à 1400) 2.20 ú 

QF3 (sup à 1400) 2.30 ú 

 

Facturation au1/4 dôheure cr®neau horaire 

D®part apr¯s lôheure : +2h par ı dôheure 

Le goûter est fourni par le service et facturé pour toute 

présence en accueil du soir 

 

Aide aux devoirs 

Une aide aux devoirs est proposée le lundi et le jeudi soir 

 

 

 

Nous contacter  

SIVOS SEUDRE SAINTONGE  

49 Route De lôOc®an ï 17600 BALANZAC 

05 46 95 28 71 

mail : sivos.seudre.saintonge@gmail.com 

Site périscolaire  
38 rue des Ecoles ς 17600 NANCRAS 

05 46 91 78 78 ς 07 89 42 28 41 

 Périscolaire mercredi (7h30 à 19h00) 

Quotient  

familial Journée 

1/2 journée 

avec repas 

1/2 journée 

sans repas 

0 à 300 6.60ú 6.00ú 3.80ú 

301 à 500 8.80ú 7.15ú 4.40ú 

501 à 759 10.50ú 8.80ú 5.00ú 

760 à 1000 11.60ú 9.35ú 5.50ú 

+1000 12.60ú 10.00ú 6.00ú 

Hors CAF et 

MSA 14.30ú 11.00ú 7.15ú 

Hors CDC ou RPI 16.00ú 13.00ú 8.50ú 

 

 

mailto:sivos.seudre.saintonge@gmail.com


 

 

 24 

 

 

  

ENFANCE/JEUNESSE  
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CéUR DE SAINTONGE 
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CéUR DE SAINTONGE 
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Atelier mémoire PEPS EUREKA 

Sôadresse ¨ toute personne ¨ partir de 55 ans et permet de 

comprendre le fonctionnement de la mémoire. Se compose de 

10 séances de 20h30 conduites par des animateurs formés à la 

méthode PEPS EUREKA.  

 

ASEPT SAINTES tél 05 46 97 53 02 ï contact@asept-

charentes.fr 

 

Solution simple pour demeurer chez soi en toute sérénité 

et sécurité 24h/24 ï 7j/7. 

Chaque personne est ®quip®e dôun transmetteur et dôun collier 

ou bracelet, adapté pour la vie de tous les jours, étanches à 

lôimmersion. 

Destinée au maintien à domicile ou de façon temporaire. 

ASA Royan tél 05 46 06 05 00  

mail teleassistanceasa@wanadoo.fr. 

 

 

Lôespace France SERVICE est un lieu dans lequel les 

habitants peuvent être accompagnés par des agents dans leurs 

démarches administratives sur de nombreuses thématiques : 

emploi, retraite, famille, social, santé, logement, énergie, accès 

aux droits, etc. 

Horaires d'ouverture : 

Le lundi de 14h00 à 17h00 et du mardi au vendredi de 9h00 à 

12h30 puis de 14h00 à 17h00 

Un agent de la DGFIP (Direction Générale des Finances 
Publiques) est présent tous les mercredis matin pour vous 
renseigner.  

 

Le Logis Saintes ï tél 05 46 93 85 85 ï www.logisaintes.fr 

Le Logis a pour objet de favoriser lôacc¯s au logement 

autonome et de droit commun, pour les jeunes, les adultes et 

les familles pas ou mal logés, et de contribuer à leur insertion 

sociale et professionnelle. 

 

Assistant (e) social (e)  
Maison de la Petite Enfance St Porchaire - tél 05 46 92 38 38  

 

SOUTIEN/INFOS/CONSEILS/ECOUTE 

France Alzheimer Charente-Maritime 

22, rue Arc de Triomphe 

17100 SAINTES 

Tél : 05.46.92.25.18 

Mail  : francealzheimer17@orange.fr 

 

SAUJON SOLIDARITÉ - Tél : 07.77.05.88.45 ï Mail : 

saujonsolidarité@laposte.net 

De 15h00 à 18h00, les vendredis au 2bis rue du Château 

dôeau ¨ Saujon. 

 

Dispositif dôappui ¨ la coordination Charente-Maritime.  

Pour rester à domicile, pour accompagner votre entourage, et 

pour coordonner votre parcours santé. 

Un contact unique 0809 109 109 ï Du lundi au vendredi de 

09h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 (service gratuit) 

ACTION SOCIALE  

mailto:contact@asept-charentes.fr
mailto:contact@asept-charentes.fr
mailto:teleassistanceasa@wanadoo.fr
mailto:francealzheimer17@orange.fr
mailto:saujonsolidarité@laposte.net
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ASSOCIATIONS  COMMUNE DE BALANZAC  

 

A.C.C.A  (Chasse)   

Président : M. Frédéric ALVARD  Impasse du Ruisseau - 17600 BALANZAC 

 05.46.94.75.08 

AMICAL BALANZACAIS  

Président : M. BOITEAU Dominique  17 rue du Clos - 17600 LE GUA

 05.46.22.86.37 

CLUB DES BALANZACAINES  

Président : M. Yves HERVAUD  22 Rue du Maine Grolier - 17600 BALANZAC 

 05.46.98.47.89 

DE FIL EN AIGUILLES  

Présidente : Mme Martine PAVAGEAU Impasse des Loisirs - 17600 BALANZAC 

 06.21.65.91.84 

Secrétaire : Mme Maryse GOMBAUD 06.82.81.45.45 

LES PETITES MAINS (Association parents élèves) 

Présidente : Mme Anaïs THELLIER  06.45.89.10.30 

 

 

ASSISTANTES MATERNELLES 

 

BALANZAC  

FAUCHER Stéphanie  7 Impasse du Cabinet  06 72 50 45 12 

SEGUIN Sylvie  7 Lotissement Les Erables  06 29 25 72 01 

NANCRAS 

BRAND Chantal  5 route des Roquetteries  06 30 06 09 61 

CROUCH Christelle  3 rue du Pommier Rouge  06 32 39 52 06 

EVEILLARD Claudia  2 rue Blanche  06 81 75 67 85 

MILLARD Carole  2 rue des Roquetteries  06 08 22 36 13 

RAFFÉ Nathalie  Beaumur  06 41 50 60 07 

SABLONCEAUX  

BAZIN Érika  19 Ter rue des Fourneaux  06 78 30 08 46 

CHAPRONT Catherine  25 rue de la Source ï Lot la Fontaine 07 85 37 15 90 

DIERICKX Sandrine  77 route de Meursac  05 46 06 33 19 

LAUTIER-ROCHE Jessica 7 F impasse du Grand Pré  07 49 05 16 53 

PEREIRA Chrystelle  1 chemin des Balerits  07 48 66 40 00 

PICQ Muriel  30 rue des Fourneaux  05 16 20 48 62 

RONGEAT Barbara  15 rue de la Source ï Lot La Fontaine  06 66 19 08 25 
 

 

ANNUAIRE  
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ENTREPRISES 

AD RENOVATION  Entreprise de maçonnerie  05.46.94.40.74 

ALOES TAXI  Taxi     06.10.39.20.87 

ARC EN CIEL PAYSAGES  Paysagiste     05.46.94.75.08 

AUX PLUS BELLES MAINS  Prothésiste ongulaire   06.26.30.47.43 

BERNARD AUTOMOBILE  Mécanique auto et vente   05.46.74.84.61 

BERNARD Sébastien  Menuisier Plaquiste   06.32.92.42.45 

BERNARD William  Mécanique agricole   05.46.94.72.96 

BESTôOIL Mécanicien à domicile   06.02.56.50.32  

BRUNO MOTOCULTURE  Motoculture    06.23.94.16.01 

CANONNE Cyrille  Entreprise de menuiserie   05.46.90.51.52 

CANONNE William  Ets construction rénovation  06.64.44.50.68 

CYNOPHILE DOUX  Education canine    06.64.54.57.99 

DE LA TERRE A LA PIERRE  Paysagiste     06.75.76.04.02 

DOCTEUR PC ANCELE  Réparation Informatique   06.29.63.78.41 

FRED & CO Revêtement sols et murs   05 46 90 54 81 

GACHET Emmanuel Electricien    06.15.41.64.09 

HERBERT PAYSAGISTE  Paysagiste     06.60.17.02.93 

JT CONSTRUCTION  Maçonnerie générale   06.21.37.41.96 

LE PAIN DU MOULIN  Boulangerie Pâtisserie   05.46.90.69.49 

ROLLAND Martin  Construction de piscine   06.37.73.37.61 

RS AMENAGEMENT  Aménagement    06.11.93.39.99 

SARL BERNARD Dominique Entreprise de maçonnerie  05.46.94.75.40 

SANDRA PANIS  Psychanalyste     06.73.28.02.48 

UN HAIR  DôOPH£LIE Coiffeuse à domicile   06.25.03.31.53 

 

 

 

 

 

 

 

 

NUMÉROS UTILES  

 

ECOLE BALANZAC  05.46.94.75.05 

CíUR DE SAINTONGE  05.46.95.35.83 

PRESBYTERE SAUJON 09.54.18.44.40 

FRANCE TRAVAIL SAINTES  09.72.72.39.49 

TRESOR PUBLIC ROCHEFORT  05.46.27.61.00 

GENDARMERIE CORME ROYAL  05.46.94.72.17 

HOPITAL SAINTES  05.46.95.15.15 

HOPITAL ROYAN  05.46.39.52.52 

SOS MEDECIN  3624 

PHARMACIE CORME ROYAL  05.46.94.72.12 

ANNUAIRE  
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AGENDA  


